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Avant-propos


			Les textes réunis dans le présent volume sont, pour la grande majorité, issus d’un colloque organisé en juillet 2012 par le Conseil supérieur de l’audiovisuel de la Fédération Wallonie-Bruxelles (CSA) et Mediadem. 


			L’objectif principal de cette rencontre, qui s’inscrivait dans la foulée d’autres travaux sur l’avenir de la télévision, autour – notamment – de questions sur la télévision sociale et connectée et sur la neutralité du net, était d’interroger, repenser, renouveler les approches de la régulation et des principes logiques qui la fondent en partant d’une réflexion sur les convergences des contenus, des marchés, des standards ou des réseaux. Nombreux sont, en effet, ceux qui s’accordent sur l’évidence que le monde des médias change aujourd’hui de paradigme. Un changement auquel les politiques de régulation ne peuvent sans conteste échapper. 


			Seules les contributions scientifiques au colloque ont été regroupées dans cet ouvrage. Elles ont été complétées par les analyses de deux chercheurs en résidence du CSA qui, pendant leur mandat de recherche respectif, ont travaillé sur les usages et le développement économique de la télévision connectée en Fédération Wallonie-Bruxelles. Le lecteur attentif notera que les interventions des professionnels tenues lors de ce même colloque ont été publiées dans un ouvrage spécifique édité fin 2012 par le CSA qui posait à l’intention du secteur un premier Bilan des nouveaux médias en Fédération Wallonie-Bruxelles(1).


			Pour mener à bien cette réflexion, le Conseil supérieur de l’audiovisuel, autorité administrative indépendante chargée de la régulation de l’audiovisuel en Fédération Wallonie-Bruxelles, s’est très logiquement associé, par le biais de son département Etudes et recherches, au projet de recherche Mediadem. Financé par le 7e programme cadre de l’Union Européenne, Mediadem visait à identifier les politiques susceptibles de soutenir l’indépendance et la liberté des médias dans les sociétés démocratiques contemporaines. La recherche s’est penchée sur les processus d’élaboration des politiques en matière de médias dans 14 États européens, en les situant dans leur contexte social, politique, économique et culturel. Les pressions exercées par l’Union européenne et le Conseil de l’Europe sur la structuration des politiques nationales en matière de médias ont également fait l’objet d’un examen détaillé. Dans cette perspective, le projet s’est intéressé à l’implication de tous les acteurs du secteur des médias – et notamment les autorités de régulation – dans l’élaboration et la mise en œuvre du cadre légal et régulatoire. L’impact de l’Internet sur l’évolution des médias constituait l’un des axes essentiels de la recherche. Fin 2012, les partenaires du projet ont présenté leurs recommandations à l’ensemble des acteurs du monde des médias, au niveau national et européen(2).


			

				


				

					(1)	Disponible à l’adresse http://www.csa.be/documents/1962.


				


				

					(2)	Les résultats du programme Mediadem sont disponibles à l’adresse http://mediadem.eliamep.gr.


				


			


		


	

		

			
Introduction


			Nouveaux écrans, nouvelle régulation ? Prendre le tempo et le temps de la mutation


			Muriel Hanot


			Directrice des Études et recherches, CSA


			La convergence et la digitalisation révolutionnent l’offre, les contenus et les modes de consommation médiatiques, entraînant les médias historiques − et plus particulièrement la télévision − dans une phase de mutation profonde qui devrait conduire à la définition d’un nouveau modèle de communication. Les effets, variables, de cette mutation sont déjà percepti­bles : il n’y a plus aujourd’hui un appareil dédié à un même usage(1). Médias historiques en mutation et médias émergents se mêlent les uns aux autres. En télévision, les écrans sont devenus multiples. Et multi-usages. Les acteurs télévisuels principaux ont redéfini leur offre autour de leurs marques et ont amorcé des redéploiements stratégiques où la « télévision » n’est plus pensée en termes de chaîne, mais en termes de contenu multimédia. Des acteurs nouveaux ont émergé. D’autres sont sortis de leur champ d’action classique pour s’ouvrir à de nouveaux métiers. La chaîne de valeurs traditionnelle s’est brisée... Pour le dire plus simplement, Internet a rencontré le potentiel du média TV et a changé peu à peu l’objet télévision.


			Un tel phénomène de « refondation » n’est pas inhabituel. Il s’observe dans toutes les phases de transition ou d’émergence des médias(2). Création, production, distribution, consommation changent sous l’impulsion des potentialités permises par les nouvelles technologies. Des initiatives naissent et sont abandonnées. D’autres, anecdotiques, trouvent des applications durables parce qu’elles rencontrent un usage inattendu. Le temps du changement devient ainsi un objet d’étude en soi pour comprendre comment le média en mutation (re)définit sa relation aux publics et aux autres médias. Une relation qui se co-construit par les effets conjugués des inventeurs, des producteurs, des usagers et des normes(3).


			En point de mire de la rencontre entre Internet et télévision se pose la télévision connectée, un « objet » médiatique dont les développements inquiètent les uns ou éveillent chez les autres des perspectives révolutionnaires. Si la tension entre discours programmatiques et défaitistes n’est pas neuve en ce qu’elle accompagne chaque média émergent(4), il reste que la TV connectée s’érige aujourd’hui au cœur de la discussion des professionnels comme le point d’orgue de la mutation en cours. La télévision connectée est un téléviseur qui, en plus de la télévision « classique », peut restituer à l’écran les contenus et services disponibles sur le net, via la télécommande. Le téléviseur facilite le visionnage sur l’écran familial des chaînes de télévision linéaires classiques, de la vidéo à la demande, de vidéos et plus généralement de contenus audiovisuels provenant d’Internet ainsi que d’applications interactives. R. Amit précise : « Plus besoin de bricoler des branchements compliqués ou d’avoir la « set top box » d’un fournisseur triple play pour que le récepteur télé soit branché directement à Internet. La télé connectée comporte une unité de calcul et un navigateur internes, ainsi qu’un port modem (WiFi ou Ethernet) qui la relie au réseau »(5). 


			Cette télévision connectée est à la fois imaginaire et réelle. Elle n’existe pas encore à proprement parler. Ou plutôt, elle n’existe encore qu’à l’état embryonnaire. Bien que les téléviseurs proposés sur le marché soient pour la plupart connectables, ils ne sont encore que très peu souvent connectés. En dépit de ses promesses qui augurent une transformation des usages à travers la plus-value qu’elle pourrait conférer aux contenus (et aux services) offerts, la télévision connectée vit ses premiers balbutiements. Tant technologiquement que commercialement parlant, elle n’en est qu’aux premiers stades de son développement. De même que les médias anciens devenus « nouveaux » aux yeux de leurs contemporains, les nouveaux écrans sont aujourd’hui dans ce moment indécis qui précède l’émergence d’une identité stable qui lui donne sens. G. Delavaud, dans un récent ouvrage consacré aux nouveaux contenus et nouveaux écrans, insistait : « Les médias anciens, aussi, ont été nouveaux. Au moment de leur émergence, ils n’existaient d’ailleurs pas comme tels. Ainsi, ce que nous appelons « cinéma » a eu un statut indécis pendant plus d’une quinzaine d’années avant d’acquérir une identité relativement stable, désignant notamment des séances publiques de projection dans des salles dédiées ; si bien qu’« aller au cinéma », au sens d’une pratique de masse, n’a pas véritablement de sens avant 1912 »(6). 


			La télévision connectée s’apparente donc à ce jour à une promesse, un horizon, un lieu d’attente. Et de questionnements. Elle concentre de ce fait les attentions des opérateurs pendant ce moment, crucial, où les interrogations sur la finalité, l’usage, l’intérêt, la plus-value balisent chaque solution proposée à l’essai et où les hésitations, les craintes, les négociations, les adaptations bousculent les modèles établis. Et, au-delà des questions et des débats, les perspectives se dessinent, à plus ou moins brève échéance, à plus ou moins long terme, selon la confiance ou le pessimisme qui anime les acteurs. Les acteurs... et les consommateurs. Car encore peu connue du grand public en dépit du fait que la technologie s’impose de plus en plus dans les ménages, la télévision connectée – les nouveaux écrans – ne pourra s’interpréter sans lui. R. Amit souligne : « L’arrivée de la télévision connectée s’inscrit dans la ligne des bouleversements majeurs qui réarticulent le paysage audiovisuel. Plus que jamais ce phénomène confirme que la télévision n’est pas seulement une affaire de technique ou de contenu diffusé, mais l’articulation fine de ces divers éléments, surtout dans le contexte des usages »(7). 


			Ce disant, l’auteur met aussi en avant un autre élément clé de la mutation en cours, commune à l’émergence de tous les médias : la télévision connectée est en effet le point de cristallisation de nombreux changements qui affectent depuis un certain nombre d’années médias et société. Déjà, plusieurs auteurs anglo-saxons ont montré que les chaînes de service public, en souffrance depuis la dérégulation des années 80, ont relevé positivement le gant de la concurrence, en déclinant notamment interactivité et formats sur diverses plateformes, de manière à renouveler leurs missions(8)... La télévision de rattrapage, la vidéo à la demande, la triple play... ont transformé la manière dont s’appréhendent aujourd’hui le rôle et les fonctions du média(9). Tout comme les réseaux sociaux en ont modifié progressivement la conception, les usages et les attentes. La télévision connectée s’inscrit dans la suite logique de ces différentes évolutions. Aujourd’hui elle s’expérimente in concreto dans la TV sociale ou le second écran, intégrés dans les stratégies des chaînes dites historiques. L’une repose sur l’interaction avec ou sur l’émission télévisée, l’autre est un appareil connecté qui permet « outre l’écran traditionnel de la télévision, de regarder des contenus audiovisuels » (ordinateurs, tablettes, smartphones)(10). Elles ouvrent toutes les deux aux potentialités nouvelles de ce nouvel objet médiatique connecté dont les standards encore hésitants ne permettent pas encore le développement d’un modèle économique viable.


			Ouverte sur Internet sans être une simple télévision sur Internet, centrée sur l’objet traditionnel télévision sans plus en être une, la télévision connectée se cherche et se découvre, à l’instar de tout nouveau média, dans le contexte et la société qui la portent : « Une technologie est le résultat d’une logique scientifique, certes, mais elle doit, pour son existence même, négocier avec les logiques propres aux contextes politiques, sociaux, culturels de la société dans laquelle elle s’invente et s’invite », rappelle M. Thonon. Or, poursuit-elle, « ce contexte agit comme un filtre. La société concernée ne se comporte pas comme une pâte indifférenciée qu’il suffirait d’adapter au potentiel d’une technologie mais comme une structure dynamique qui adopte, détourne, modèle les inventions à la hiérarchie de ses équilibres et de ses intérêts préexistants aux dispositifs et aux formes en place qui font la communication »(11). La télévision connectée est donc en construction. Une construction que le concept de mutation permet de penser non comme une révolution, mais comme une transformation inscrite dans un processus qui traduit à la fois continuité et évolution. L’identité du média d’origine subsiste – il s’agit encore de télévision –, mais celle-ci n’est plus tout à fait la même – ses contenus et ses usages ont changé. Penser le média en « mutation » revient ainsi à se pencher sur ce temps premier du média qui évoque à la fois l’acclimatation de l’invention et l’effet « diligence »(12) mis en avant par J. Perriault, le rôle de l’imaginaire et la transformation de l’innovation en objet de consommation détaillés par P. Flichy, ou, plus récemment, la résistance au changement et les renégociations en jeu autour de la réinvention du service public étudiées par M. Debrett. La mutation est continuité, évolution, résistance, négociation, configuration... Comme les premiers temps du média font partie à part entière de l’histoire des médias, au-delà du déterminisme de la technique(13), la marche vers la télévision connectée participe à sa manière de la transformation des contenus, des productions, du marché, des relations et de sa régulation(14). C’est cette approche qui est à l’origine de cet ouvrage. 


			Car, cet objet en mutation, ces transformations qu’entraînent digitalisation et convergence ont créé les conditions de ce qui s’apparente à une nouvelle « dérégulation »(15). Le modèle régulatoire des années 80 qui avait accompagné l’introduction de la concurrence signant la fin du monopole d’État des premiers temps vacille car il ne répond plus (ou plus complètement) aux contenus, aux marchés, aux besoins... « Dès lors que les médias évoluent, leur régulation se transforme de concert, non pas par pur « déterminisme régulatoire », mais pour ce qui la fonde au regard des enjeux posés par les nouvelles techniques, les contenus qu’elles permettent de véhiculer et les modes de consommation qu’elles entraînent. Comme il n’existe pas de visée techniciste de la communication, il ne peut y avoir de conception « régulatoriste » des politiques de contrôle de la radiodiffusion qui entendraient réguler pour réguler. Elles aussi sont, en quelque sorte, fonction des besoins de la société et du marché... » notaient M. Hanot, S. Païman et V. Straetmans en 2007 dans un article qui évaluait les avancées de la directive Services de médias audiovisuels à l’aune du cadre réglementaire audiovisuel de la Fédération Wallonie-Bruxelles(16). Les changements, déjà lisibles, interrogent la régulation par à-coups : introduction du non-linéaire, périmètre de la directive « Services de médias audiovisuels », neutralité du net, internationalisation des acteurs... Les questionnements se multiplient avec les innovations. À l’heure d’écrire ces lignes, la Commission européenne clôture la consultation sur son livre vert qui traite des conséquences de la transformation en cours du paysage audiovisuel, vers la télévision connectée, caractérisé par une augmentation constante de la convergence des services de médias et par la manière dont ces services sont distribués et consommés(17). Il est donc normal que le régulateur se saisisse du débat, de manière à accompagner le changement au bénéfice des acteurs et des usagers. 


			Chaque évolution qui modifie les perspectives interroge le cadre réglementaire dans ses fondements et ses objectifs au fur et à mesure de ses évolutions jusqu’au moment où le modèle final apparaît stabilisé... La télévision connectée une fois concrétisée dans une forme plus achevée contribuera sans doute à fixer – figer – momentanément l’ensemble des règles. D’ici là, suivre ces questionnements un à un, au moment où le droit fait face étape par étape à des nouvelles pratiques, des nouveaux objets, qui pour l’essentiel restent encore fuyants, est relativement complexe. Ces pratiques, ces objets sont par essence bâtis sur le cadre existant – l’effet diligence – et les considérer un à un dissimule la mutation en marche, ce quelque chose de nouveau qui demande d’être considéré pour soi. Il est donc nécessaire de sortir des chemins traditionnels, de décaler le regard et de considérer autrement cet écosystème multimédia caractérisé par la convergence et la fragmentation(18). Quitter autrement dit les sentiers battus et cette incessante répétition à l’identique d’exigences réglementaires clonées sur des besoins ou un intérêt général posés par les modèles précédents de régulation. Prendre le tempo de la mutation, c’est en revenir à ce qui fait le fondement de cette régulation, se poser la question de la mesure de cet intérêt général, définir un cadre sur base d’objectifs clairs et proportionnés. Cette démarche implique de ne pas considérer que les principes du passé sont immuables. Elle demande d’envisager des réponses tout à fait différentes de celles que l’on aurait pu attendre si l’on s’était contenté de regarder en arrière.


			L’approche de cet ouvrage est donc volontairement transversale. Elle est transversale d’abord parce qu’elle considère la mutation du média dans les différentes facettes de la convergence : contenus, marchés, standards, réseaux, droit. Si historiquement la convergence est d’abord technique, elle marque progressivement de son empreinte tous les niveaux de fonctionnement du média, jusqu’à affecter les règles juridiques qui l’encadrent. L’objectif d’une telle approche est de saisir dans un même temps les différents aspects du média en évolution, étant entendu que celui-ci s’inscrit dans l’ensemble du système médiatique et social auquel il participe (les usagers vivent ce média parmi d’autres modes de communication et de culture) ainsi que dans la « tradition » historique qui le constitue (les nouveaux usages se construisent sur les anciens). C’est parce que la mutation touche tous les aspects de la convergence qu’elle en devient lisible et analysable.


			Cette approche est aussi transversale parce que les auteurs, venus d’horizons disciplinaires divers comme la sociologie politique, l’économie, la communication ou le droit, embrassent ces mutations de manière certes éclectique, mais signifiante. Les lectures qu’ils donnent de ces multiples mutations font émerger d’une part un monde médiatique en évolution dont les ajustements dessinent des points de friction et d’équilibrage qui devraient attirer l’attention des législateurs, et d’autre part une régulation convergente en question qui cherche des pistes de solutions juridiques au croisement de problématiques propres au monde classique de l’audiovisuel et au monde de l’Internet. Le résultat de cette discussion interdisciplinaire ordonne cet ouvrage en deux parties distinctes et résolument complémentaires, entre nouveau monde (« Nouveaux écrans ») et régulation en question (« Nouvelle régulation ? »). L’une éclaire pour comprendre, l’autre analyse pour organiser. Ce dialogue interdisciplinaire entre chercheurs s’impose ainsi comme une manière stimulante d’interroger ce domaine mêlant droit et société qu’est la régulation.


			Ce dialogue n’est pas qu’interdisciplinaire, il est aussi transfrontière. Les différents auteurs s’appuient sur des exemples nationaux pour nourrir leur analyse et tenter de converger ensemble vers ce même objet de réflexion. Comme le soulignait A. Lange dans un article sur l’histoire des débuts de la télévision(19), le processus d’innovation technologique a toujours revêtu un caractère international. Ce dernier a été renforcé par la vitesse de circulation des idées rendue possible grâce aux moyens de communication. Aujourd’hui comme hier, il est normal que les experts échangent et construisent leur réflexion au-delà des frontières. De la même façon que la convergence gagne l’ensemble des étapes du processus médiatique, elle traverse naturellement le monde de la recherche. A fortiori dans un domaine où les frontières s’évanouissent au profit d’entreprises ou d’instances internationales... 


			Dès l’ouverture de la première partie, consacrée aux « Nouveaux écrans », Sofia Kaitatzi-Whitlock balaie d’un large mouvement le spectre des mutations en cours à l’aune de la sociologie politique (chapitre 1). À partir du schéma classique de la communication de Lasswell, elle identifie les termes des changements à l’œuvre induits par le modèle participatif d’Internet. Des changements qui posent au cœur du débat non seulement la question du marché mais aussi celle du contrat social nécessaire au fonctionnement démocratique de nos sociétés. La question du marché et de sa nouvelle organisation est au centre du deuxième chapitre, signé par Nathalie Sonnac. L’auteure brosse les frontières de ce nouvel écosystème médiatique né des différents bouleversements technologiques, économiques, sociaux, industriels, culturels : de nouveaux acteurs, de nouveaux modèles d’affaires, de nouvelles modalités de consommation... s’ajoutent aux systèmes existants. Elle souligne ainsi qu’en passant du broadcast au broadband, la télévision adopte progressivement une logique de service et les caractéristiques de l’économie numérique... Non sans soulever que, dans le même temps émergent des problèmes d’ajustement notamment pour ce qui concerne le pluralisme des contenus...


			Passant de la réflexion théorique au vécu des acteurs (chapitre 3), Thomas Bihay, chercheur en résidence au CSA de janvier à juin 2013, explore l’offre et les relations nouvelles que déploient les acteurs traditionnels belges francophones dans le nouvel écosystème médiatique. Il révèle des médias historiques en recherche d’identité, assimilant les potentialités des nouvelles technologies, modifiant leur stratégie pour survivre à la logique du on demand et met ainsi en lumière les points de fracture et de renaissance majeurs de l’évolution du modèle télévisuel de la convergence. Une convergence d’autant mieux vécue qu’elle devient, pour certains acteurs innovants, un moyen privilégié de s’approprier ce modèle économique basé non plus sur la production mais sur la relation... Cette conclusion fait incontestablement écho au constat que pose Juan Luis Manfredi dans le quatrième chapitre. Pour parler nouveaux écrans, l’auteur plonge, étonnamment, du côté de la crise du journalisme de presse écrite. Le parallèle agit comme un révélateur de l’enjeu au cœur-même du renouvellement technologique : l’innovation. Cette innovation qui s’apparente à un véritable défi. Un défi que relèvent difficilement les acteurs traditionnels, engoncés dans un train-train quotidien et d’éternelles habitudes. Un défi auquel font plus facilement face les nouveaux acteurs qui développent de nouvelles stratégies. À l’image du journalisme entrepreneurial qui explore les potentialités de la presse écrite en ligne, la TV connectée doit partir à la recherche de ses nouveaux modèles. Dont l’un des enjeux régulatoires (ou autorégulatoires) restera – car les médias riment avec démocratie – la qualité de l’information. 


			Geneviève de Bueger, responsable de l’unité Nouveaux médias au CSA, met en avant le chemin complexe qui sépare encore la télévision connectée de la réalité à travers la question des standards et de l’accès aux plateformes (chapitre 5). L’enjeu est de taille. Celui qui emportera le marché, emportera l’audience. Dans ces stratégies, toutes les associations sont permises... Elles renvoient à la question de l’accompagnement légal, qui se pose naturellement eu égard à la question – traditionnelle – du pluralisme. Le temps d’examiner le problème, le marché y a souvent déjà apporté sa solution. Doit-on s’en contenter ou anticiper d’autres enjeux connexes, comme celui lié à la numérotation des chaînes ? Les usages sont au cœur de l’article de Martin Culot, autre chercheur en résidence au CSA, qui mesure, lui aussi, le chemin qui sépare les attentes et les pratiques (chapitre 6). Sa perspective renverse les points de vue. La question de la régulation – de la norme – ne peut être une fin en soi. Aux acteurs elle donne un cadre de développement sécurisé, elle balise, rassure et soutient. Aux États elle garantit le maintien d’une forme d’intérêt général. Mais pour le public, elle ne répond à aucune demande tant qu’il n’y a pas d’usage. Comment ajuster dès lors la régulation à des usages latents ? Les utilisateurs évoquent des besoins régulatoires vagues, génériques. Tant que l’objet ne sera pas posé, est-il utile de réglementer, demande l’auteur en finale de cette première partie consacrée aux nouveaux écrans.


			Il est utile en tout cas d’y réfléchir. Car les changements s’imposent un par un. Ils sont déjà perceptibles sous l’angle du droit de l’audiovisuel qui se cherche au-delà des évidences. Dans la deuxième partie (« Nouvelle régulation ? »), Sebastian Müller interroge la régulation allemande des nouveaux médias à l’aune de ce que définit la directive Service de médias audiovisuels et de l’interprétation qu’en donne la législation allemande (chapitre 7). Le cadre dicte ses règles que la jurisprudence et la convergence modulent au gré de l’imaginaire des législateurs nationaux. Pour autant ce cadre suffit-il à anticiper tous les problèmes d’un média en constante évolution ? L’auteur pointe la fragilité d’une réglementation dépassée par l’innovation et les chemins qu’elle peut prendre... Mais il relève aussi que les valeurs premières qui la fondent doivent continuer à en définir le cadre futur. Une condition essentielle pour conserver des médias indépendants et libres. 


			Nicolas Curien et Joan Barata explorent la question de la neutralité du net (chapitre 8 et 9). Celle-ci, directement importée du monde du net, est intimement liée au développement de la télévision connectée... Dès lors que le monde fermé de la télévision côtoie le monde ouvert d’Internet, les termes de la gestion du trafic et du réseau doivent être clairement définis. Dans un monde interconnecté, la bande passante est affaire de survie. La réflexion dépasse le simple cadre de la TV connectée comme celui de la pure gestion des flux Internet. Elle s’appuie sur les changements majeurs d’un média où naviguent désormais de concert contenus, services et applications. Les angles d’approche des deux chercheurs sont différents quoique complémentaires, la preuve s’il en fallait encore que deux questions de recherche peuvent mobiliser des méthodes et des réponses distinctes qui ne s’énervent pas mais rendent compte de la complexité des phénomènes observés. Joan Barata souligne les variations multiples de la notion-même de neutralité du net, dont l’interprétation varie selon le point de vue des interlocuteurs en présence. Après en avoir circonscrit le sens, il en envisage la nécessaire régulation publique dès lors que les fournisseurs d’accès et les intermédiaires s’avèrent incapables d’en assurer le bon fonctionnement. Avec en ligne de mire – et sans surprise – les questions de concurrence mais aussi de liberté d’expression et d’information. Dans une intéressante démonstration mathématique, Nicolas Curien part de l’idée de la neutralité parfaite, cette neutralité qui ne pourrait être obtenue que dans un monde... idéal où tous les acteurs viseraient l’intérêt général, le bien-être commun. Il en fait jouer les variables et expose les variations obtenues, à la recherche de la meilleure des neutralités imparfaites. Il en déduit in fine que le principe directeur en matière de régulation devrait être la recommandation de bonne conduite, de manière à observer si les écarts observés sont justifiés ou non... Comme Joan Barata, il évoque le rôle des instances de régulation existantes dont celles chargées de contrôler les règles en matière de concurrence et souligne la nécessaire coopération des régulateurs sectoriels. Signe que la convergence de la régulation est aussi convergence... des régulateurs. 


			Dans le chapitre 10, Pierre Trudel replace le débat sur la régulation dans son ontologie. Les débuts de l’audiovisuel sont marqués par la rareté. Dans le nouvel environnement juridique d’Internet, cette rareté a fait place au risque. De l’une à l’autre, les valeurs en jeu – légitimes – persistent (dignité humaine, liberté d’expression, respect de la vie privée, lutte contre la haine ou le racisme, protection des personnes vulnérables...), même si la façon dont elles sont mobilisées diffère. Cette nouvelle régulation par la gestion du risque implique régulateurs et acteurs, mais aussi les consommateurs dont la responsabilité devient évidente dans un système où la demande est devenue première. Marc Janssen clôture cette deuxième partie en mettant en avant, dans le chapitre 11, les réponses qu’un organe de régulation peut expérimenter dans son histoire... Il y a à tirer des expériences – des jurisprudences nationales – autant de leçons que d’indices convergents qui construiront le nouveau modèle régulatoire. Un modèle articulé entre pragmatisme, participation, et implication du public. Il en revient ainsi, lui aussi, implicitement à l’idée de contrat social qui ouvre le premier chapitre. La boucle est ainsi bouclée : la régulation du futur ne fera pas l’économie des usagers. 


			De ce dialogue constant entre « nouveaux écrans » et « nouvelle régulation ? », Pierre-François Docquir tire plusieurs enseignements autour de mots clés ou hasthag comme autant de points névralgiques qui relèvent de choix futurs à poser. « De quoi la télévision connectée sera-t-elle le hashtag » demande-t-il ainsi en ouverture de sa conclusion. Dans une réponse en trois temps, il met en perspective une politique des médias qui articule cadre réglementaire et stratégies des acteurs autour des enjeux collectifs de l’innovation (comme ouverture au changement) et de l’éducation aux médias (comme préalable à l’exercice de la citoyenneté) ; il pointe les enjeux incertains et mystérieux du net auxquels contribuent désormais les entreprises médias, principalement sur le front du respect de la vie privée (liberté) et de la croissance du volume des données circulant sur les réseaux de communication électronique (neutralité du net) ; il revient sur l’évidence de la régulation, prise entre les feux de réglementations différentes (SMA, e-commerce) et les autoroutes qu’ouvrent les perspectives stratégiques... et créatrices. 


			Car, en définitive, l’innovation sera incontestablement le must du cadre futur de cette régulation connectée auquel le temps de la mutation, celui des technologies, des usages, des acteurs économiques et du droit, donnera raison.
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1. Introduction


			In this article I present the fundamental transformations occurring in the domain of public communication with a focus on political communication and on the related consequences on the polity and social organization. The revolutionary digital restructuring that took place, along with the advances in Information and Communication Technologies (ICTs), made media available to people. A wide-open invitation is launched to members of the public to access new communication media and create messages in production and transmission flows of ‘their own’. Already, millions of individuals are actively benefiting from the facilities of the information networks and are engaging in interactive communication(1). Citizens are accessing diligently and using the variety of evolving channels of expression and platforms of discourse. As a consequence, individuals, as such, advance to the fore. On the one hand, the people, at large, rise high as dynamic communicators over the interactive networks and the diverse fields of digital communication domains(2). On the other hand, this same restructuring subverts the vertically organized mass media structures that prevailed in the past and are now receding. A crucial rebalancing of the status quo is underway. Undoubtedly, the challenge facing ‘traditional’ mass media constitutes an existential crisis. By extension this challenges also agencies of the polity, prompting commensurate reshufflings, or leading to political inertia, aporia or crisis. 


			On the basis of these initial observations, regarding such subversive changes, I review some of the looming challenges for organized societies. I explore the shifting power relations between the sets of emerging and receding agencies, focusing notably on the socio-political, the economic-financial and the policy and regulatory fronts of contemporary communication. These trends provoke an existential crisis for key communication actors, who in the past ‘monopolized’ the brokering of information. Simultaneously, this revolution benefits an array of emerging constituencies. However, even though ‘evidently’ liberating for individual Internet-users, I argue that this development, nevertheless, counteracts a functional, but also common, central public sphere; i.e. shared public discourse and political communication as the basis for sound political organization and community building. This is a familiar grievance. Lack of a central public sphere was denounced throughout the dominance of the previous commercialized and often monopolistic media structures(3). But oddly enough, it now seems to originate from an entirely opposite condition(4).


			Despite the plethora of available information, today, there is a growing gap in political knowledge(5). Besides, political ignorance seems to be accumulating faster now, and this is, inter alia, attributed to the fact that universal access to same/similar and pertinent packages of political information is not provided as it used to be in the past(6). Discussion of public affairs that concern all in their capacity as citizens is nowadays dispersed in multitudes of virtually miniscule ‘public spheres’ or fringe Internet settings. Hence, we experience the new phenomenon of fractu­ring commonality and of various associated forms of fragmentations. But politics cannot exist without a critical mass of congregated publics or without a certain level of commonality, not to mention ‘universal access’. The extraordinary multiplicity and heterogeneity of supplied contents deteriorate the gap of a basically common political knowledge. This constitutes a severe challenge for the future of political organization. Democratic politics is bound to suffer or recede(7). These radical shifts mark a watershed which distinguishes communication of the pre-Internet era from that of the post-Internet and post-web era. This suggests that societies and polities of the digital era still need to invent their future modi vivendi and operandi together. In the circumstances, a new Social and Communication Contract seems indispensable.


			The impact of the Internet on the multiple aspects of public communication and the Internet’s significance for democracy, more broadly, are among the most debated issues of our time(8). Activists, analysts and academic researchers’ takes and views span from the extreme celebratory and optimistic, for instance regarding the renowned topic of ‘cyberdemo­cracy’, to the most sceptical(9). In the present context, the goal of the chapter is not to chart this body of research, neither is it to elaborate on the relevant controversies in academic research and in public discourse. Taking stock of pertinent research and debate, my aim, here, is rather to highlight the severe gaps in common political communication that result, from this very process of the digital change-over, and to alert the urgency of filling these gaps in constitutionally agreed and principled ways. Therefore, as I argue, novel, generally approved (not partisan or self-proclaimed), substitute institutions and a new social-communicative contract are vital, if democracy is to survive. 


			
2. Communication Actors in the Pre-Internet Era


			The traditional media regime, which prevailed for about a century, comprised five types of institutionalized actors and agencies. These include: (a) audiences: sections of the population, potentially forming the public, including citizens and consumers of media contents, otherwise referred as ‘receivers’. They created demand for information. (b) Mass media in the form of newspapers, periodicals, traditional radio and television channels which supplied information (senders). (c) States which set up structural and regulatory frameworks for media function and conduct; and which established and operated public service broadcasting (PSB) channels, ever since the 1920s. (d) Advertisers and the advertised industries: that is, the market forces that financed and exploited the media. (e) Independent regulatory authorities: namely, regulators or watchdogs set up, especially, after the wave of liberalizations, privatizations and deregulations in the telecommunications and media sectors, during the 1980s. This system operated and evolved over nearly a century in this basic constellation, on the political presumption that citizens needed and demanded information, education and home entertainment. 


			Table 1.1


			Actors and agencies in the pre-Internet era


			

				

					

				

				

					

							

							(a) audiences: citizens and publics or consumers of media outputs (demand).
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			Let me examine these actors closer. Actor A consisted of the aggregate audiences or ‘the public’ which was presumed to create demand for political information, in its capacity as the fundamental socio-political constituency, namely, the voters. Thus, audiences were catered for and were presumably ‘satisfied’ by Actor B: i.e. the traditional mass media, which disseminated information and entertainment packages to national ‘audiences’. Transmission of such services took the typical form of broadcasting news and public affairs programmes. Technically, contents were delivered vertically ‘from point to multipoint’: from one central point, much like the church pulpit, to masses of recipients down below. This particular schema of massiveness secured economies of scale. It operated optimally, so long as the number of one-way mass media outlets was limited to one or very few players in each market category (monopoly, duopoly, oligopoly). Thus, the supply function was operated by actor B. 


			The role of the state as Actor C consisted, firstly, in establishing infrastructures, where required, and in instituting the regulatory and legislative settings and norms within which the other actors and agencies could function; secondly, in allocating frequencies of the radio spectrum, as this is a national public asset. Thirdly, from the 1920s onwards states started establishing and operating PSB channels or, closely oversaw their operation. However under the neo-liberal spell in the 1980s governments deregulated and liberalized the field of public communication. From then on, the demand- and supply-side partners exchanged values and services independently. PSBs continued their operation after this major change-over, but the shift to the regime of deregulation affected PSB channels, albeit indirectly. 


			The overall outcome of decades of commercialization of media and television, in particular, has left behind it crucial political communication deficits(10), which resulted in ‘abysmal political ignorance’(11). These trends built up especially over the decades of the seizure of television by monolithically profit-driven market forces. In this context, several problems emerged and discontents were raised about public communication and these issues were contested as debated intensely. Analysts argued that political communication was degraded to propaganda or to ‘infotainment’. That packages of ‘information’ and ‘communication’ were instrumental ends in themselves or driven exclusively by commercial profit objectives. Overall, critics assessed, that time and public communication resources were used ineffectively and that, relevant public resources were essentially misallocated, politically, to the detriment of democracy(12). 


			Corporate and entrepreneurial forces, along with advertisers make up actor D. They embraced the mass media and imposed a mutually exploiting role, by providing the irresistible currency and power of revenue, against eliciting commercial propaganda services. Namely advertisers bought either space or time in mass media so as to transmit commercial propaganda messages. Addressed to mass audiences in order to promote the products of the advertised industries. These financial agents became an ‘indispensable’ structural element in the business cycle of mass mediated information. So, actor D slipped in and established its dominant position as a secondary mediator, at a subsequent stage in the history of all media. As the role of actor D got more powerful pervasive and indispensable, the mass media became subject to controls by these entrenched market forces(13). This outcome resulted from, firstly, the sheer financial-monetary clout of market forces and, secondly, from the attitude of consenting or accommodating political actors to the demands of the former. As a result, the power of the media markets became excessive, intricate and socially contestable. 


			Independent regulatory authorities: Deregulation of formerly applying principles, regarding electronic media channel conduct, was generalized in Europe in the 1980s. This development presupposed the monitoring of the array of the, then, privatized and multiplied mass media players. At that historical conjuncture the role of actor E, namely, of the independent regulatory authorities was perceived as necessary, in order to secure fair play, firstly, among competing channels and, secondly, between broadcasters and viewers. This function was thought as indispensable, particularly in regard of the more volatile and versatile electronic mass media. The necessity of regulatory authorities was predicated around the notion of the ‘public good’ and the cultural particularity of the nature of this ‘industry’, which included associated requirements to safeguard the public interest. Governments set up these independent authorities, admittedly, aiming to counterbalance the power of the, now, unleashed and deregulated media. The specific remit of actor E was to supervise the conduct of channels transmitting from within a national territory. So, paradoxical though it seems, regulators secured their existence just after the imposition of the policies of deregulation.


			
3. The Existential Crisis of Traditional Mass Media 


			Due to the digital revolution and the global media restructuring, the ‘traditional constellation’, described above, may now be declared as an ‘ancien régime’, as it is fast becoming obsolete. This might sound like a precipitate death announcement, but the pace of changes in the digitally converged media nowadays is phenomenally fast(14). All five actors and agencies are deeply affected by the ongoing structural and functional transformation of the digital era. However, the effects between actors diverge significantly. Some actors of the previous regime suffer different types of losses(15), while others reap gains and beneficial changes. Certain roles and functions are empowered, while others are sidelined or are threatened with extinction. Still other actors may survive on the condition of radical adaptation. It is indicative that tens of thousands of media professional posts are already lost(16), while roles are also being redefined and adapted. This is the reason why it can be said that, for professionals, the present situation involves both identity and existential crisis. Put in other words, the newly evolving system is making the previously prevalent media settings obsolete. Consequently, it is shaking parts of the associated power relation structures. As soon as broadcasters lose audiences, they lose also their means of sustenance, namely, advertising revenues. So, they either reshuffle or close business. Advertisers abandon mass media as they rush to place advertising revenues on Internet-interactive media, notably, on social media or search engines, such as Google. For advertisers it is imperative to abandon ‘old’ mass media as they have to follow the migration of the public to the Internet. It is important to remind ourselves that, economically, the media are in the business of selling people-audiences to the advertised(17). So, pressure for mass media closures becomes irreversible.


			This migration of advertising obviates the strategy of ‘follow the public’ which itself proves that potestas in populo est. Such trends reveal that even certain prevalent or even dominant mass media players have now become an endangered species. Notably, ‘Newsweek’ magazine discontinued its print version on December 31, 2012(18). Such news constitutes distinct alert signals that even the most influential ‘mainstream media’ now need to adapt and to restructure for survival. How could or might they do that? The shorthand advise is again: ‘follow the public’. To this effect, mass media need to abandon paternalist practices and establish quite new and compatible identities. This includes adopting egalitarian modes, collaborative roles and synergetic fashions of creating and exchanging new valuable contents and in-demand services. Put in other words, former mainstream media players, now, need to accommodate with a rebalancing of their formerly biased power relation with the key and most central player of our time: the members of the public. Needless to say that these processes, by their proper nature and their dynamic, do balance out and ‘socialize’ or ‘popularize’ symbolic resources. Strictly technologically, they ‘democratize’ the evolving habitat of communication(19). Hence, one could only speak of an essential and proper democratization of interactions on the Internet, in a hypothetical case in which Internet users would operate in principled, orderly and mutually respectful modes. Yet, this is not all there is to it.


			
4. Media Habitats in Flux: Trends in the Post-Web Era 


			The breadth and depth of transformations in communicative roles and power shifts can be highlighted through a longitudinal-historical projection. Namely, web agency activity and web phenomena can more broadly be compared by juxtaposing contemporary facilities for sender agency to Harold Lasswell’s ‘question formula’ (1948). This comparison uncovers multiple leaps: a. in direction and reciprocity, b. in numbers of implicated senders, c. in volumes of transmitted contents, d. in range: all these parameters are crucially impactful. This comparison illuminates especially the amounts of reciprocal, but also the multilateral communication processes that currently take place on the all-encompassing hyper-medium: the Internet. Hence, it demonstrates a near total structural subversion of roles and dimensions between what applied in the ancien régime of mass media of communications and what prevails today on the Internet. This does not entail that the Internet, per se, is a guarantor of democracy. Namely, the obtained structural subversion is a necessary, yet not a sufficient premise for democratization, though democratic political benefits are now possible. However, these will remain putative as they depend on the equality of material options made available to individuals to use such released potential. In turn, such potential can only materialize through considerate policy measures and through pertinent political will.


			Table 1.2 


			Composite comparative picture of shifts between ‘mass media’ and ‘digital media’ 
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			By comparing the two media eras and systems we can identify the pros and cons of each one. Exchanges in the new constellation are multidirectional, not unidirectional as in mass media transmissions. The all–anything-all outcome that we get in the third column, encompasses the essence of the unprecedented transformations. This structural framework commands advanced interactivity of the four “AAAA” type: ‘Anything, Anywhere, Anytime, to and from Anyone’(20). Feedback is constant while sender and receiver roles are now alternating in full swing; they are not fixed and frozen, as on television. The revolution, then, consists in the de facto predominance of horizontal, equal and multidirectional communication exchange processes. So, the key source of the original problems, that is, structurally one-way communicative processes of the ancien régime of mass communications, are now on the retreat(21). 


			Nowadays, potentially all can transmit/say anything to potentially all. ‘Everybody to everybody’. It is this particular shift that establishes irreversibly the predominance of horizontal networks of communication. These encompass full cycles of communication that are diametrically opposed to vertical and structurally authoritarian, communicative processes of the ancien régime of electronic media. Indeed, the ‘inherently sociable’, new framework thrives on active popular participation. This sui generis habitat enables direct, massive, interaction. It is thereby conferring probing and cross-checking facilities and hence transparency, and other forms of net value to ‘the many’. Asynchronous quasi- or near-mass-mediation is feasible via successful blogs, which are free from the controlling power of gatekeepers. By contrast, television grants an insuperable, synchronous mass mediation, albeit at the cost of incorporating gatekeepers. 


			Paradoxes


			The single most significant trait in the nature of the new communication regime consists in that digital networks, such as Internet and mobile telephony, depend on diligent popular communicative action. Put differently, popular communicative participation has become structurally conditional. Hence, the fact of putting individual members of the public in the position of protagonists is the key revolutionary event that occurred around the millennium shift. Similarly, this is the source to several subsequent shifts. Techno-economic advances and associated political initiatives (or inertias) combined to bring along a multitude of media types and quite varied communication modes and opportunities. Notably, these realities increased active initiative taking by ordinary individuals, but also by a variety of agencies and actors who initiated their involvement in the public communicative processes. Given these key characteristics, it is evident that the advent of this regime entails the gradual end of the previous regime. Such im-media-te, interactive and transactive networks, eventually, undermine human mediations. They subvert mediators, but also related notions of ‘representation’. Ipso facto, this setting renders future mediators superfluous and redundant.


			According to network architecture principles, quantitatively, networks yield optimal results when subscription rates and online participation reach their maximum. Typically, the larger the number of subscribers, engaging in a given network, the greater the system’s efficacy and the lowest the per capita carried cost(22). However, from the perspective of political communication, for which synchronous congregations of publics are vital, such an optimum is not obtained at all. Indeed, the condition of ‘multiplicity of senders’ of the web results as counter-productive, simply because it fragments publics and splits them up. Thus, this system favours individual action and participation, while weakening collective group coexistence. Some critics would go so far as putting it more bluntly: it is a system of ‘divide and rule’.


			
5. Infoflation and Other Inherent Flaws in Digital Habitats 


			Thus there are numerous inherent flaws, such as a derivative fragmentation, even in this fantastic, interactive communication habitat. What are the others? A first flaw relates to the anarchic nature and the chaotic use of the net. A second one relates to the sheer cornucopian volume and the disarray of contents. This is linked, thirdly, to infoflation but also to the fragmentation of publics. Such affluence of content traffic supersedes finite human capacities for reception, attention and use. The fourth flaw is due to an overwhelming dominance of anonymity and pseudonymity(23). This explains why the Internet tends to be elusive, as regards safeguarding conformity to the law. Fifth: due to these traits, the single direst problem of the Internet is widespread illegality(24). Indeed, there is a huge variety of criminal and malicious uses, some of which are directly politically harmful and affect human rights negatively. The web facilitates yet another, sixth negative trend, namely, that many netizens tend to abuse these formidable expressive gifts, by tending to speak/write/send texts purposelessly. Due probably to an ‘enthusiasm of the newly enlightened’, such habits result in a triumph of communicational banality or narcissism. So, from one ‘extreme’ practice, that of ‘passive reception’ (viewing, listening mutely), there now arises an opposite extreme mode: a frantic engagement with, even senseless, communication. But, a cui bono? Just for the sake of communicating? These elements sum up the severe risks and dangers inherent in this post-web-regime. These traits and aspects need, then, to be considered and addressed politically. 


			Infoflation 


			Focusing on the issue of quantitative leaps, we observe that given the plethora of message-providers and the mounting traffic of contents, one dire problem looming large is that of infoflation. I propose the hybrid term of ‘infoflation’(25) to allude to trends towards decreases in information value, in crucial exchange categories. The diminution in the value of informative content (in the sense of the Germanic word ‘halt’) cannot be underestimated. Infoflation is closely related to the concept of redundant information and to that of entropy(26). 


			Incessant recycling of boring clichés produces informational impoverishment but also paves the way for perpetuating it. Repetitively copy-pasted entries, senseless chats, addictive abuses of games, obsession with online gambling may illustrate common types of problems, related to shallow uses and poor or no informational value. Such experiences are general, but affect especially the young who tend to become easily user-victims as they are inexperienced, vulnerable and exposed(27). This produces a ‘recycle-mania’ that is accentuated by the eases of automation. As a result, user conduct and ‘methodology problems’ become acute and require addressing. Rising anxieties relate with the novel condition of infoxication, with difficulties to cope with infoflation and information overloads, but also with matters of safety and privacy protection(28).


			Due to an onslaught of superficial clichés and infoflation people get both less information value and poorer political knowledge than they need and deserve. Infoflation impedes or complicates the construction of safe and validated knowledge. Thereby infoflation undermines socio-political trust and legitimacy. Yet, in a world of already massive and proliferating torrents of messages, trust and legitimacy are more crucial than ever. These social value-assets are highly in demand, but they, thus, remain elusive. The neologism of infoflation highlights, then, novel risks or dangers that are present or imminent and it alerts about problems of both communicative and socio-political entropy. 


			Scarcity of Attention


			Because of the sheer plethora of speakers now in action on the web, and because of over-fragmentation, competition for attention becomes frantic. More often than not, it is frustrated as everybody is in the business of trying to attract and capture publics. So, it is often a futile competition(29). Message results are bound to be scant or inconclusive in spite of efforts. This entails that the number of communicators who might gain ‘massiveness’ of reach, on the net, is small or rare. Normally, this entails that web-success will rely on possession of prior forms of symbolic, economic or other capital(30). For the large majority of the speakers on the net, this shortcoming highlights its crucial limits. More to the point, it illustrates the fundamental problem of inequality that the Internet shares with the broader socio-political regime. There is, then, a ‘mixed blessing’ element as regards the nature of the net. Proliferation of suppliers of information segmentalizes publics and reception groups, thereby, counteracting economic sustainability of synchronous web-media. Obviously, then, these act as counter-incentives for distinct efforts of creativity or investing. This negative effect compounds the problem of low information contents. 


			
6. Intriguing Paradoxes and Challenges for State Governance 


			As already hinted, there is yet another paradox. In political communication uses of this system, the greater the number of simultaneous speakers, the smaller the proportion of available listeners/receivers. Communication reach actually diminishes, in terms of capturing attention or in terms of eliciting essential responses and dialogue. This paradox is inherent in this equation and it calls for constructive policy settlements and guidelines, in order to secure, rationalize and maximize political communication benefits. 


			The central political concern in Lasswell’s time, was about the type, scope and durability of propaganda effects; the objective that unitary or same mass communicated messages (one-to-many type) could convince the many recipients: the masses of citizens. By contrast, in our time the condition of sameness, let alone uniqueness, of messages hardly applies. Instead, there is an enormous heterogeneity. Nevertheless, concerns about effects and persuasion are equally important today, albeit – hopefully – with a new understanding about transparent and fair ways of obtaining them. Effects are always crucial. However, unless political measures are initiated, fair processes towards political persuasion will keep becoming ever more elusive. 


			Web communication processes become ever more complicated. Firstly, they evolve within a constellation of multiply interacting agency members, but concurrently also amongst a variety of interactive networks. Secondly, citizens communicate in a huge variety of ways over media that are largely de-territorialized. Still, to the extent that we are citizens of nation states, there is a problem of lacking correspondence between levels of discourse and debate and levels of decision making. This cleavage is bound to grow exponentially, just as it is bound to become more drastic and more impactful. There arises, then, a crucial dis-junction; a discrepancy or a dis-concurrence between loci of political communication and loci of political decision and policymaking(31). Hence, concerns about ‘effects’ today assume quite a deeper and a distinctly critical character. 


			Over the last three to four decades ‘self-regulation’ and political ‘neutrality’ prevailed in the domain of communication in Europe but also globally. At best, permissive regulatory modes towards powerful industry players and ‘national champions’ came to prevail, either de jure or de facto, on both media domains: the traditional mass media and the individualized, digital network habitats(32). Politics and state power slipped into a self-abnegation or a type of ‘deliberate disuse’. Still, the intriguing paradox is that, in spite of having been left to their own devices, markets are, all the same, facing crises, closures or total collapses(33). So, the question that needs to be answered is: how come and why? More importantly, how will the impasse, which impacts on society and on polity, be overcome? Ever since the state retreated from acting in these domains, one can only blame the state for inaction(34) and for absenteeism. 


			Meanwhile, the ‘new regime’ presents inherent structural risks of its own. So, the fact that it is evolving, largely, haphazardly and that it is left to be run by a kind of ‘corporate automatic pilot’ does not help. On the contrary. Yet, most state and other implicated socio-economic and political forces seem unable or powerless, in terms of prerogatives, to really design or shape developments or to fix alternative, viable rules and systems for public communication, on the basis of universally shared organizational-political principles(35). 
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